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Société en commandite Villa d’Alma  

Employeur  
  
c.  
  
Syndicat des travailleuses et travailleurs des centres d’hébergement privés de la 
région Saguenay - Lac-Saint-Jean (CSN) 

Association accréditée  
  
  

______________________________________________________________________ 
 

DÉCISION 
______________________________________________________________________ 
 
[1] Le 30 mai 2018, le Gouvernement du Québec adopte le décret nº 678-2018, 
assujettissant les parties à l’obligation de maintenir des services essentiels en cas de 
grève. 

[2] L’employeur, Société en commandite Villa d’Alma, exploite une résidence pour 
personnes âgées. Le Syndicat des travailleuses et travailleurs des centres 
d’hébergement privés de la région Saguenay - Lac-Saint-Jean (CSN) y est accrédité pour 
représenter « Toutes les personnes salariées au sens du Code du Code du travail, à l’exception 
des personnes salariées de bureau, des personnes responsables d’un service, des infirmières et 
du concierge. »  
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[3] Le 3 décembre 2018, le Tribunal reçoit un avis du Syndicat indiquant son intention 
de recourir à une grève d’une durée indéterminée à compter du 15 décembre 2018, à 
0 h 01. Cet avis est donné en vertu de l’article 111.0.23 du Code du travail1. 

[4] Le 10 décembre, conformément à l’article 111.0.18 du Code, avec le service de 
conciliation du Tribunal, les parties ont négocié et conclu une entente sur les services 
essentiels à maintenir lors de la grève.  

[5] Selon l’article 111.0.19 du Code, il appartient au Tribunal d’évaluer la suffisance 
des services proposés à cette entente. 

Le profil de l’entreprise 

[6] Il s’agit d’une résidence privée pour aînés située à Alma qui est certifiée par 
le ministère de la Santé et des Services sociaux. La clientèle est composée de 310 
résidents.  

[7] La résidence comprend 28 chambres, 110 studios, plus de 160 appartements 
qui sont tous munis de sonnettes d’urgence. On y trouve une cuisine complète, une 
cuisine d’appoint et deux salles à manger.  

[8] Pour assurer les services à sa clientèle, le personnel est composé d’une 
directrice, deux secrétaires, une infirmière, deux infirmières auxiliaires, un responsable 
de la cuisine, un responsable de l’entretien ménager, un concierge, un responsable de 
la salle à manger, une agente de location. L’unité d’accréditation comprend 48 salariés 
dont deux cuisiniers et 46 préposés. Ces préposés ont des affectations multiples à 
l’entretien, à la cuisine, à la salle à manger ou à la sécurité.   

[9] L’âge des résidents varie entre 52 à 102 ans. Plus de la moitié sont autonomes, 
mais plus du tiers sont  en perte d’autonomie. Certains se déplacent avec un accessoire, 
fauteuil roulant, déambulateur ou canne. Quelques-uns ont besoin d’aide pour se rendre 
à la salle à manger.   

[10] Des soins infirmiers sont dispensés par le personnel aux résidents qui en ont 
besoin. Les soins d’hygiène sont donnés par les préposés et les bains par les préposés 
de la Coopérative à domicile sous la direction du CLSC. 

[11] Le service alimentaire est inclus dans le coût de location pour les trois repas 
quotidiens qui sont préparés par le personnel de la résidence. Les repas sont servis à 

                                            
1  RLRQ, c. C-27. 
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la salle à manger, mais le déjeuner peut être pris au logement selon le choix du résident. 
Les présences sont prises à tous les repas. 

[12] Il n’y a aucun service de buanderie alors que l’entretien ménager est assuré par 
les salariés.  

L’ANALYSE 

[13] Pour évaluer la suffisance d’une entente de services essentiels à maintenir en cas 
de grève, le Tribunal est guidé par les seuls critères que lui impose le Code : ces services 
doivent assurer que la santé ou la sécurité des résidents ne soit pas mise en danger lors 
de la grève.   

[14] L’entente prévoit pour chaque secteur – entretien, service alimentaire et soins – 
une liste de tâches qui ne seront pas effectuées ainsi qu’une liste de tâches qui seront 
effectuées. Il y est prévu un horaire précisant des plages limitées de grève pour chaque 
secteur de façon à assurer que les services essentiels soient rendus.  

[15] Le Tribunal comprend que le temps de grève s’exercera dans chaque service ou 
secteur, pendant chaque quart de travail, de manière à assurer la continuité des services 
et des soins en tout temps. Ceux-ci seront donnés de la manière habituelle et sans 
ralentissement. 

[16] Le Tribunal comprend que lors d’une situation exceptionnelle, de force majeure ou 
en cas d’urgence, le Syndicat fournira, à la demande de l’employeur, les salariés qualifiés 
requis pour répondre à la situation. De plus, l’accès à la résidence sera préservé, et ce, 
tant pour les visiteurs, les fournisseurs que pour les cadres.  

[17] Après analyse, le Tribunal considère que les services essentiels prévus à l’entente 
sont suffisants pour assurer que la santé ou la sécurité des résidents ne soit pas mise en 
danger lors de la grève à durée indéterminée débutant le 15 décembre 2018. Cette 
entente est annexée à la présente décision et en fait partie intégrante. 

PAR CES MOTIFS, LE TRIBUNAL ADMINISTRATIF DU TRAVAIL : 

DÉCLARE  suffisants les services essentiels prévus à l’entente du 10 décembre 2018 
pour assurer que la santé ou la sécurité des résidents ne soit pas mise en 
danger lors de la grève à durée indéterminée débutant le 15 décembre 2018 
à 0 h 01; 
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RAPPELLE à la Société en commandite Villa d’Alma et au Syndicat des 

travailleuses et travailleurs des centres d’hébergement privés 
de la région Saguenay - Lac-Saint-Jean (CSN) que si elles 
éprouvent des difficultés à mettre en application l’entente de services 
essentiels, elles doivent en faire part au Tribunal dans les plus brefs 
délais afin qu’il puisse leur fournir l’aide nécessaire; 

DEMANDE au Syndicat des travailleuses et travailleurs des centres 
d’hébergement privés de la région Saguenay - Lac-Saint-Jean 
(CSN) de faire connaître et d’expliquer aux salariés la teneur de la 
présente décision. 

 

 __________________________________ 
 Hélène Bédard 
 
 
M. Michel Larouche 
Pour l’employeur 
 
Me Karim Lebnan 
LAROCHE MARTIN 
SERVICE JURIDIQUE DE LA CSN 
Pour l’association accréditée 
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ANNEXE
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